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Chronique générale.

On écrit de Versailles :

Il faut avouer que M. de Broglie a de pré-
cieux ennemis, et que, s'il avait payé M.
Léon Say et M. Bethmont pour le consolider
au pouvoir, il n'eût pas été mieux servi. M.
Beulé non plus n'a pas sujet d'en vouloir
aux interpellants, car avant leur interpella-
tion il ne tenait plus au ministère que par un
fil; désormais, s'il le quitte, c'est, dit-on,
qu'il le voudra bien.

M. Léon Say, du reste, semblait avoir
conscience du singulier rôle qu'il jouait en
cette affaire. Rarement cet orateur est sup-
portable, mais il était cette fois plus pitoya-
ble encore que de coutume ; visiblement
géné dès son début, hésitant à déclarer ce
qu'il voulait, ne parvenant pas à conclure, il
s'est donné beaucoup de mal pour aboutir à
quoi? A prouver que le ministre avait par-
faitement observé la loi. Je vous laisse à
penser si les exclamations et les rires ont fait
défaut à celte belle découverte.

M. Léon Say, perdant tout-à-fait la tête,
ne s'en est tiré que par une accusation que
Challemel-Lacour lui-même eût à peine osé
produire. Le ministère du 24 mai, s'est-il
écrié, a commencé par corrompre la presse,
il finit par frauder les scrutins. Une pareille
accusation tombant d'une telle bouche était
par trop impudente. M . Léon Say s'en est
aperçu trop tard quand, de toutes parts, il
s'est élevé un cri unanime : Et le Journal des

Débals !

Il était facile à M. Beulé de répondre. Il
l'a fait en commençant par revendiquer pour
lui la responsabilité d'une mesure dont l'in-
terpellation voulait rendre M. le duc de
Broglie personnellement responsable. Puis
il a rappelé ce qui s'était fait sous M. Thiers
quand on reculait systématiquement les
élections de Corse pour ne point avoir M.
Rouher. Car, en ce temps-là, a dit malicieu-
sement M. Beulé, M. Rouher n'inspirait
point à M. Thiers les mêmes sentiments
qu'aujourd'hui.

Finalement , le ministre de l'intérieur a
donné l'explication du système tout con-
traire suivi par le gouvernement actuel , et
s'emparant habilement des aveux de M. Léon
Say , il a quitté la tribune aux applaudisse-
ments de la droite , en invoquant ce témoi-
gnage pour établir qu'aux yeux de ses ad-
versaires eux-mêmes le gouvernement avait
simplement observé la loi.

M. Bethmont ne le pouvait nier. Aussi,
succédant à M. Beulé , s'est-il gardé de ren-
trer dans le sujet. Il a préféré s'attaquer une
fois de plus à tout le ministère , et spéciale-
ment à M. de Broglie , au sujet de son alti-
tude pendant les vacances parlementaires.
Il l'a fait en termes violents, avec une fureur
de mouton enragé qui donnait à ce mélo-
mane de la république conservatrice la fi-
gure du plus triste jacobin.

M. de Broglie ne pouvait rien rêver de
plus favorable. Aussi s'est-il hâté de répon-
dre , et, après quelques traits d'esprit sur le
désarroi des interpellants qui adressent
leurs questions au ministère de l'avenir qui
n'existe pas , il s'est attaché à justifier le
passé.

M. Bethmont s'était servi de deux dis-

cours prononcés par le ministre ; l'un en
août , l'autre en octobre , et dont il approu-
vait sans restriction le premier pendant qu'il
blâmait le second sans rémission. M. de
Broglie a prétendu les justifier tous les deux,
en soutenant qu'ils étaient l'un et l'autre des
discours de conservation sociale. S'animant
là-dessus , il reproche à la gauche de jouer
avec le pétrole, et, au milieu des fureurs que
ce mot suscite, il poursuit et termine en fai-
sant directement appel à la conûane de la
majorité.

De nouveau M. Bethmont bondit à la tri-
bune, soutenu parles acclamations furibon-
des de l'extrême gauche et les colères bru-
yantes du naïf colonel Rampon; il prend
texte de l'accusation lancée tout à l'heure
par le minisire, et proteste que, pour son
compte, il ne mettra jamais le feu nulle
part.

C'est entendu, bouillant Eliacin ; mais il
est non moins clair que d'autres, qui sem-
blent parler par votre bouche, se sont char-
gés et se chargeront de vous montrer que le
pétrole est au bout de la République.

C'est ce que démontre M. de Kerdrel en
quelques mots. Il déploie une affiche électo-
rale où sont accumulés les mensonges ordi-
naires et les plus infâmes calomnies contre
le gouvernement monarchique, et, mon-
trant par cet exemple la mauvaise foi répu-
blicaine prise sur le fait, il répète, aux ap-
plaudissements de la Chambre, le motdeM.
de Broglie : Si vous y croyez, je vous plains;
et si, n'y croyant pas, vous le propagez, que
penser de votre caractère ?

Sur ce, l'on vote, et le ministère sort de la
lutte avec 50 voix de majorité, qui adoptent
l'ordre du jour pur et simple, propose par
M. Vingtain.

Nous allions omettre que dans un enlr'ac-
te, M. Casimir Périer avait parlé pour décla-
rer qu'il avait été ministre, et qu'il avait re-
tardé les élections, et que tout cela était lé-
gal. Mais qui est-ce qui s'occupe de ce que
peut dire M. Casimir Périer?

Donnons aussi un souvenir à M. Gui-
chard, qui a voulu protester contre « un
fonctionnaire » qui comparait naguère la si-
tuation de Pie IX à celle de saint Pierre entre
les mains de l'infâme Néron. On ne sait si
M. Guichard trouve qu'on calomnie Victor-
Emmanuel ou qu'on calomnie Néron. Mais,
«omme M. Guichard traite un évêque de
€ fonctionnaire, » il appert que M. Guichard,
bien certainement, ne sait ce qu'il dit.

* *

On disait hier que le commandement gé-
néral de l'armée de terre serait donné à M.
le duc d'Aumale, et celui de la flotte à M. le
prince de Joinville.

* *

Le bruit d'une prorogation de l'Assem-
blée de trois mois , pendant que la com-
mission des Trente examinerait les projets
de lois constitutionnelles, ne se confirme
point. L' Union proteste vivement contre une
pareille proposition qui, si elle était accep-
tée, équivaudrait, dit-elle, à l'abdication de
l'Assemblée.

Le Nouvelliste de Rouen cite un fait qui
prouve mieux que ne le feraient les paroles
les plus persuasives, combien le vote de la
prorogation des pouvoirs de M. le maréchal
de Mac-Manon a fait renaître la confiance
dans tout le pays.

Pendant la journée de samedi, il a été
1 acheté, par l'intermédiaire des trésoriers-

payeurs généraux seulement, 4 U.000 fr. de
rentes à 5 p. 100 et 28,000 fr. de rentes à
3 p. 4 00.

*

M. Leroy-Dubourg , qui avait été con-
damné à cinq ans de prison à la suite du
drame sanglant de la rue des Ecoles, vient
d'obtenir la remise de sa peine.

On lit dans la Gazette de Nîmes :

Le général Letellier-Valazé, que les répu-
blicains et les radicaux de la Seine-Infé-
rieure viennent de nommer leur député, a
été aide-de-camp du général Changarnier
en 1848.

L'autre aide-de-camp du général était le
général Pourcet, commissaire du gouverne-
ment près le conseil de guerre qui juge le
maréchal Bazaine, et son officier d'ordon-
nance était le général Charlemagne, neveu
de M. Thiers.

C'est par le général Changarnier que M.
Letellier-Valazé fut mis en rapport avec M.
Thiers, qui, devenu président de la Répu-
blique, le nomma sous-secrétaire d'Etat au
ministère de la guerre.

Le géuéral Letellier-Valazé profita de celte
situation pour se réserver le commande-
ment de la division de la Seine-Inférieure,
où il possède, du chef de sa femme, des pro-
priétés considérables.

C'est le général qui reçut M. Thiers lors
de sa visite à Rouen, et qui se décida à orga-
niser un important établissement d'artillerie
aux environs de Rouen, sur l'emplacement
même de ses propriétés.

Le général Letellier-Valazé espérait sans
doute obtenir dans la nouvelle organisation
militaire lecommandement du corps d'armée
dont le chef-lieu est à Rouen, et il est proba-
ble que M. Thiers le lui eût donné.

Mais arriva le 24 mai, un nouveau gou-
vernement , un nouveau ministre de la
guerre et le commandement si fort à la con-
venance du général Letellier-Valazé, si ar-
demment désiré par lui, fut donné au géné-
ral Lebrun.

C'est peut-être pour cela,, nous écrit-on,
que M. Letellier-Valazé serait aujourd'ui
député de l'opposition.

* *

La Liberté fait un calcul assez curieux.
Elle s'amuse à rechercher l'âge qu'auront
atteint , dans sept ans , quelques-uns des
principaux personnages sur lesquels l'opi-
nion publique a les yeux en ce moment :

Le comte de Chambord 60 ans.
Le prince impérial 25
Le comte de Paris 42
Le duc de Chartres 40
Le duc de Nemours 66
Le prince de Joinville 62
Le duc d'Aumale 58
Le prince Napoléon-Jérôme . 58
Le maréchal de Mac-Manon . 72
M. Thiers 83
M. Gambetta 42

Gazette parlementaire.

Séance du mardi 25 novembre.

Séance d'affaires, où la politique n'a pres-
que point eu de part ; c'est assez rare pour
qu'on éprouve le besoin de le constater.

Sauf deux réclamations de MM. Perrin et

Rouvier sur le rappel à l'ordre dont M. Buf-
fet les a très-justement frappés dans la jour-
née d'hier, et une interruption de M. de
Gavardie que les républicains ont feint de
trouver agressive, rien n'a donné matière
aux querelles ordinaires de l'Assemblée.

Il faut dire que si quelqu'un s'était senti
animé de cette humeur batailleuse qui a
donné tant de piquant aux dernières discus-
sions, celui-là eût été ramené bien vile à des
sentiments plus calmes par un soporifique
discours de M. Charles Rolland, rapporteur
de la commission des services administra-
tifs. M. Charles Rolland a parlé une demi-
heure sur la fusion... des postes et des télé-
graphes après quoi l'Assemblée a voté tout
ce qu'il a voulu.

Venait ensuite le projet de loi relatif à la
surveillance de la haute police.

Le rapporteur, M. Voisin, a très-bien ex-
pliqué, dans un discours méthodique, serré,
concluant, les modifications que ce projet
apporte aux lois antérieures.

La surveillance de la haute police y est
fort adoucie, et la commission a fait visible-
ment tous ses efforts pour concilier les exi-
gences sociales avec les droits de l'huma-
nité.

Y a-t-elle réussi? La pratique seule le
dira. Toujours est-il qu'elle est revenue au
principe de la loi de 1 832, qui laissait aux
surveillés le choix de leur résidence.

A cette facilité, elle en a ajouté beaucoup
d'autres dont le but est de permettre aux
criminels qui ont subi leur peine, d'abord de
vivre en travaillant, et ensuite de se réhabi-
liter s'ils en ont le sincère désir.

Un article de la loi donne aux préfets le
moyen de les y aider, au souverain le droit
de faire grâce, aux magistrats la faculté de
diminuer le temps de la surveillance, ou
même de la supprimer complètement. C'est
un progrès.

Nouvelles militaires.

D'une circulaire adressée aux recteurs
par M. Batbie, ministre de l'instruction pu-
blique, il ressort que, malgré les prescrip-
tions formelles de l'article 79 de la loi du 1 5
mars 1 850, un grand nombre d'instituteurs,
de maitres-adjoint ou d'élèves-maitres dans
les écoles normales primaires négligent trop
souvent, avant l'époque fixée pour le tirage,
de contracter l'engagement de se vouer, pen-
dant dix ans, à l'enseignement public, et
demandent ensuite de régulariser leur posi-
tion extra tempora.

M. le ministre de la guerre a bien voulu,
dit la circulaire , mais pour cette année
seulement, prendre des mesures exception-
nelles à l'égard de ceux des retardataires
sur lesquels vous avez appelé mon attention.
11 importe donc que les jeunes gens qui se
destinent à l'enseignement, et qui font par-
tie de la classe 1873 et des classes suivantes,
soient prévenus que la règle dont l'adminis-
tration s'est un instant départie sera rigou-
reusement maintenue désormais , et que
tout maître qui n'aura pas contracté et fait
accepter avant le tirage au sort l'engagement
décennal prescrit par l'article 79 de la loi
du 1 5 mars 1850 , suivra inévitablement les
chances de son numéro.

Comme nous l'avons dit plusieurs fois,
il est question en ce moment d'organiser
l'armée territoriale.

Les officiers qui ont servi pendant la



guerre dans les régiments de garde mobile
doivent adresser le plus tôt possible leur de-
mande, s'ils veulent obtenir dans la nou-
velle organisation un grade équivalent à
celui qu'ils avaient précédemment.

Ils devront pour cela faire une demande
au ministre de la guerre, et la remettre au
général commandant la subdivision qui se
chargera de la taire tenir au ministère.

Nous leur rappellerons qu'il est néces-
saire de joindre à cette pièce leurs états de
services détaillés.

Il serait question d'une réorganisation de
la gendarmerie.

Cette mesure est rendue nécessaire par
la création des corps d'armée territoriaux
et les inconvénients graves qui résultent
de la non-concordance des circonscriptions
des légions avec celles des commandements

en chef.
Le nombre des légions, qui est actuelle-

ment de 27, y compris la légion d'Afrique,
serait ramené à 19, soit une légion par
corps d'armée, ce qui constituerait au
point de vue du budget et de l'unification
du commandement, un avantage considé-

rable.
Une décision ne sera prise , toutefois ,

qu'au moment où les circonscriptions et lo
siège des corps d'armée auront été fixés
d'une manière définitive par un règlement
d'administration publique qui sera, du reste,
soumis aussitôt après le vote du budget, à
l'Assemblée nationale.

Nouvelles extérieures.

ESPAGNE.

Les lettres d'Espagne ne signalent que des
combats sans importance entre les carlistes
et les troupes républicaines. Charles VII est
maître jusqu'à l'Ebre, et l'armée royaliste,
échelonnée sur ses rives, n'attend que les
ordres du roi pour marcher en avant.

ROME.

Nous lisons dans le Journal de Florence :

Un journal de Rome a nié l'existence d'une
seconde lettre écrite par Sa Sainteté à l'em-
pereur d'Allemagne. Des informations pui-
sées à des sources certaines nous permettent
d'affirmer que le souverain Pontife a répon-
du à la lettre au moins inconvenante de l'em-
pereur Guillaume.

La lettre du Pape était môme expédiée
avant la publication inconcevable des deux
premiers documents, donnés par Bismark
en proie aux commentaires de la presse. Sa
Sainteté s'était proposé, comme dans toutes
les occasions antérieures, d'écrire confiden-
tiellement à l'empereur, et elle ne se serait
certes pas attendue au procédé peu délicat
de ce dernier.

Bismark a fait jouer là un triste rôle à
son maître. L'empereur l'a sans doute senti,
et c'est peut-cire cé qui l'a fait reculer de-
vant la publication de la seconde lettre du
Pape.

Nous ne prétendons pas donner à con-
naître le contenu de cette lettre. Nous savons
seulement que Sa Sainteté a parlé le lan-
gage d'un père plein de sollicitude pour ses
enfants persécutés. Si Pie IX avait prévu la
publication de la première partie de sa cor-
respondance avec l'empereur d'Allemagne,
il aurait sans doute tenu un langage plus
sévère.

L'AFFAIRE DU Virginius.

Voici les dernières dépêches relatives à
cet incident :

Madrid, 24 novembre.
La Epoca se plaint de ce que les ennemis

de l'Espagne cherchent à exciter la colère du
peuple aux Etats-Unis en envoyant des nou-
velles de prétendues démonstrations hostiles
contre la légation américaine à Madrid.

Le Tiempo dit qu'à Madrid il y a des gens
qui cherchent des complications , même au
moyen de nouvelles fausses ; comme la
Epoca, ce journal croit que les personnes
qui ont télégraphié cette nouvelle voulaient
essayer de provoquer ces démonstrations
afin de justifier leurs télégrammes ; mais
elles ont échoué. Le Tiempo conseille le
calme, la prudence, comme moyen d'arriver
à un arrangement.

La Havane, 21 novembre.
Le paquebot-poste Louisiane, de la Com-

pagnie générale transatlantique , est parti

aujourd'hui pour l'Europe. Tout allait bien
à bord. Il porte un convoi d'espèces du
Mexique.

L1
American register communique la dépê-

che suivante :

« Philadelphie, 23 novembre.
« Le conseil des ministres a reconnu que

le Virginius était enregistré comme navire
américain. Le général Sickies, ministre des
Etats-Unis à Madrid, a reçu l'ordre de de-
mander à l'Espagne ce qui suit :

» 1° De faire des excuses pour l'insulte
faite aux Etals-Unis ;

» 2° De restituer le Virginius aux Etats-
Unis avec ceux des passagers et de l'équi-
page qui ont survécu ;

» 3° D'indemniser les familles des prison-
niers exécutés et de punir les auteurs de ces
exécutions ou les remettre entre les mains
des autorités américaines ;

» 4» De pourvoir à l'exécution du décret
consistant à restituer aux sujets américains
leurs biens confisqués à Cuba. »

Il ressort avec la dernière évidence de la
comparaison des dépêches de Madrid et de
New-York, que l'on désire un arrangement
à Madrid et qu'on s'y montre peu désireux
d'engager le conflit.

LA MISERE EN AMERIQUE.

Les journaux de New-York du 6 courant,
arrivés aujourd'hui, donnent de déplorables
détails sur les résultats causés parla panique
financière. Dans un grand nombre de cen-
tres industriels et commerciaux, les affaires
sont, sinon suspendues, du moins presque
entièrement paralysées. La place de Phila-
delphie est dans un état complet de stagna-
lion. Les constructeurs de locomotives, MM.
Baldwin, ont renvoyé la plupart de leurs ou-
vriers, et, à ce sujet, le Herald dit, qu'à
moins que l'énergie publique ne se réveille
et que la charité publique ne vienne en
aide , la misère générale se traduira par
le vol et l'assassinat. Le nombre de per-
sonnes sans emploi à Philadelphie s'élève à
32,000.

A Boston, les ateliers de filature Powel,
qui employaient 12,000 ouvriers, faisant
aller 500,000 fuseaux et 1 3,000 méliers, ont
résolu de ne plus travailler que les trois
quarts de la journée.

A Cohocs, à New-York, les fabriques sont
presque toutes fermées et 10,000 ouvriers
en plein chômage. A Danville, la fonderie
de Pensylvanie a tellement réduit ses heures
de travail, qu'elle ne fonctionne qu'une se-
maine sur deux.

A Reading, huit des plus fortes fabriques
ont soudainement arrêté leurs opérations.
Ces ateliers fournissaient le marché de New-
York. Les raffineries de sucre sont aussi sé-
rieusement atteintes par la panique. Il y a
également une grande dépression dans les
raffinages du pétrole. Les principales fabri-
ques n'ont point suspendu leur travail, mais
on s'attend qu'elles le feront lorsque les
commandes en main auront été exécutées.

PROCÈS

DE

[. LE MARÉCHAL BAZAINE

Audience du 24 novembre.

Moins de monde que d'habilude : pas un député,

l'importante séance que l'on attend à l'Assemblée

explique suffisamment ce vide relatif bien entendu.

Le premier témoin est le propre frère du maré-

chal: M. Bazaine, ingénieur. Sa parenté ne lui per-

mettant pas de déposer sur la foi du serment, ce

n'est qu'à titre de simple renseignement qu'il peut

être entendu.

M. Bazaine nous informe que la maréchale se

rendit à Versailles dans le courant d'octobre : c'é-

tait sur le conseil de M. Thiers que la maréchale

voulait demander à M. de Bismark l'autorisation de

se rendre à Metz. « M. Thiers, ajoute le témoin,

connaissait la situation de l'armée, et s'il voulait

confier cette mission à la maréchale, c'est qu'il se

portait fort d'obtenir un armistice avec ravitaille-

ment, non-seulement pour Paris mais pour Metz, »

En même temps M. Gambelta nous informa qu'il

venait de lui arriver un émissaire venant de Metz.

« Ce n'est que le 27 que le laissez- passer de M

de Bismark nous parvint : il était trop tard. »

Ce que le témoin veut surtout prouver, c'est que

M. Gambelta était informé de la situation de l'ar-

mée de Metz et ne pouvait douter du résultat.

A la suite de cette importante déposition qui pro-

voque dans l'auditoire une certaine agitation, pa-

raissent au milieu do l'inattention générale deux

témoins , M. le capitaine Costa de Serda et lo pein-

tre Beaucé, qui déposent sur des faits sans impor-

tance aucune.

M. Seal, employé du chemin de fer de l'Est qui

a déjà déposé revient ajouter quelques détails qui

tendent à prouver qu'il eût été possible de s'empa-

rer, dans le commencement de septembre, de tous

les approvisionnements de l'arméo prussienne qui

se trouvaient aux environs de Courcolles. Nous ju-

geons inutile d'insister sur ces détails un peu spé-

ciaux qui ont déjà été fourni par le même té-

moin.

Le commandant Nojean reprend le récit des opé-

rations militaires autour de Metz, durant lès mois

de septembre et d'octobre : nous avons déjà enten-

du plusieurs fois cette narration qu'il est par consé-

quent inutile de reproduire.

Le général Schmidts (qui pendant le siège de

Paris était chef d'état-major du général Trochu),

dépose qu'il a eu à faire indirectement de nombreu-

ses tentatives pour faire parvenir des émissaires à

Metz.

Le général Schmidts déclare en outre qu'il a reçu

au commencement de septembre la visite du com-

mandant Magnan qui vint demander l'honneur de

servir le gouvernement de la défense nationale.

Malheureusement le commandant Magnan crut à la

possibilité, deux jours plus tard, de communiquer

avec le maréchal Bazaine, ce qui l'obligea à quitter

Paris.

Le colonel Magnan rend compto du voyage qu'il

fit à Paris le 17 septembre : il tenait à savoir si l'on

avait quelque nouvelle du maréchal Bazaine. Mais

on n'avait aucun renseignement : le colonel dut

s'éloigner en apprenant qu'il lui serait possible à

Beverloo, sinon de se mettre en communication

avec le maréchal Bazaine , du moins d'apprendre

quelque chose ; c'est celte pensée qui détermina le

départ du commandant.

Nous allons entendre maintenant des témoins as-

signés par la défense.

Le docteur Lefort eut plusieurs fois l'occasion

de se trouver au milieu des avant-postes prus-

siens ; il y était appelé pour les blessés. 11 apprit

ainsi diverses nouvelles qu'il transmit au maréchal

Bazaine ; c'est ainsi qu'il fut informé do la catas-

trophe de Sedan.

Le capitaine Waldeje était aide-de-camp du gé-

néral do Failly, fait prisonnier à Sedan; il fut

échangé le 21 septembre : il arrivait de Mayence

et apportait 12 à lo journaux. Ces journaux di-

saient qu'il était impossible de traiter avec le gou-

vernement du 4 septembre. Le capitaine affirme

que les Prussiens avaient la plus grande admiration

pour le maréchal Bazaine.

Le colonel d'artillerie Marion rend compte de

1'élablissement de différents ponts , et donne de

nombreux détails à ce sujet.

L'audience est suspendue.

A la reprise, le capitaine de Chasseloup-Laubat.

neveu de l'ancien ministre de la marine, déclare

qu'il a vu un obus enlever un arbre auprès. du ma-

réchal, sans que celui-ci bronchât.

Le capitaine Gudin accompagnait le maréchal à

l'affaire du 7 octobre : il dépose dans le même sens

quo le capitaine Chasseloup-Laubat.

M. le capitaine de Mornay-Soult déclaro que le

maréchal n'a jamais dépassé les avant-postes fran-

çais.

M. le sous-lieutenant Deûs était le porte^fanion

du maréchal Bazaine : il dépose dans le même

sens que les précédents témoins.

Plusieurs autres témoins apportent un témoi-

gnage analogue.

Le général Déplace donne quelques détails sur le

service des avant-postes qu'il déclare avoir été fait

de la façon la plus régulière : Le président du con-

seil de guerre fait observer que c'est cependant

contrairement au règlement que le sieur Régnier

a pu être si facilement introduit auprès du maré-

chal.

Le colonel Favre , chef d'état-raajor du général

de Cissey, donne également divers renseignements

mr le service des avant-postes.

M. Meyer, propriétaire à Metz, fait une déposition

des plus graves; il affirme que le 11 octobre il a vu

un officier général suivi de deux officiers, dépasser

secrètement les, avant-postes pendant la nuit. Le

portrait de cet officier général est conforme au si-

gnalement du maréchal Bazaine.

Mentionnons le début de la déposition du sieur

Paquin : le président lui demande d'où il est, il ré-

pond : de Moulins-lès-Melz, Allemand par la .volonté

du maréchal Bazaine. Le témoin affirme qu'il a vu

trois fois le maréchal dépasser les avant-postes.

Faisons observer, il est vrai, que le témoin avance

lui-même qu'il a été déserteur , ce qui amoindrit

singulièrement la valeur de sa déclaration. M. Four-

nié, ancien avoué à Metz , revient sur un sujet au-

jourd'hui épuisé et nous parle des ponts de No-

véant et d'Ars que l'on aurait pu et dû détruiro

dans la première quinzaine d'août.

« Après la capitulation, dit le témoin, nous avons

eu la douleur de voir porter en triomphe, dans

notre village, 53 drapeaux français, que l'on n'a pas

eu la patriotique pensée de détruire. »

Le témoin ajoute qu'ayant visité après la capitu-

lation le château de Corny, un demestique affirma

que le maréchal Bazaine était venu voir le prince

Frédéric-Charles.

M. Roussel, garde-champêtre, affirme que vers

le 18 octobre, il a vu le maréchal Bazaine avec

quelques officiers ou cavaliers français passer au

galop à Corny (au milieu des lignes prussiennes,

par conséquent).

Le témoin suivant est maître d'hôtel à Corny ;

son nom nous échappe : dans le courant du mois

d'octobre, il a vu venir au château de Corny un

parlementaire; on disait que c'était le maréchal

Bazaine. ..

Guépraltc, sculpteur, affirme avoir vu plusieurs

fois le maréchal Bazaine à Moulins-lès-Melz.

M. le commandant d'artillerie Saget décrit la si-

tuation des batteries chargées de tirer sur le châ-

teau de Frescaly. Le 2 octobre, il a reçu l'ordre for-

mel de ne plus tirer sur le château. Le témoin rap-

pelle que le conseil a déjà été informé que l'ordre

avait été donné de ne pas tirer sur Ars : il lui sem-

ble qu'il y a là un rapprochement.

La séance est levée à cinq heures.

Audience du 25 novembre.

Le duc d'Aumale a passé la soirée d'hier à la pré-

sidence. Aujourd'hui, il est fort enrhumé, ce qui

ne l'empêche pas d'âvoir de l'esprit.

La première partie de la séance est tout entière

consacrée à la déposition du général Boyer.

Le général raconte ses différentes missions à

Versailles, près de M. de Bismark, à Londres, près

de l'impératrice.

Dans les conditions de la capitulation, dit-il, le

maréchal stipulait que son armée sortirait avec les

honneurs do la guerre.

Lo président le prie de préciser ce qu'il entend

par les honneurs de la guerre.

M* Lachaud, prenant la parole, répond qu'on en-

tendait sortir avec armes et bagages.

C'est fort bien, riposte le duc d'Aumale, de sor-

tir avec ses armes, mais reste à savoir combien de

temps on peut les garder.

C'est peut-être là le mot du procès.

Chronique Locale el de l'Ouest.

La mort vient encore de faire un vide
dans la phalange des officiers de la garde
mobile de l'Anjou, déjà si cruellement éprou-
vée.

Lundi, aux Rosiers, une foule émue et
recueillie a conduit à sa dernière demeure
M. Alfred Voisin, ancien capitaine au 2e ba-
taillon de Maine-et-Loire.

La tristesse et la douleur peintes sur tous
les visages disaient assez la part que chacun
prenait à ce deuil de famille.

Comblé par la main de Dieu de tous les
biens qui constituent le bonheur sur cette
terre, fortune, nombreux amis, famille qui
l'adorait, il quitta tout, au cri d'angoisse de
la France, pour concourir à la défense de nos
foyers menacés.

Dans les camps, en marche, il fut ce qu'il
n'avait jamais cessé d'être dans la vie pri-
vée, un modèle de devoir, supportant gaie-
ment les fatigues les plus dures et les priva-
tions de tous les jours. — Atteint déjà du
mal auquel il vient de succomber, il ne re-
cula pas devant la patriotique mission qu'il
s'était donnée.

Il eut la gloire d'assister à la victoire de
Coulmiers, et Dieu lui épargna la douleur
d'assister aussi à nos revers.

A bout de forces, vaincu par la maladie,
il dut quitter, les larmes aux yeux, ses com-
pagnons d'armes et de misères pour revenir
sous son toit chercher une nouvelle vigueur
qu'il comptait bien employer de nouveau au
service de son pays.

Chacun de nous a pu le voir consacrant
son temps à faire le bien et ù soulager les
infortunes, tout en rêvant à la reconstitution
morale de notre pauvre France.



En quittant celte terre, il laisse à tous les
siens le plus bel exemple de vrai patriotisme
et de vertus chrétiennes ; et si quelque chose
peut adoucir l'amertume de leur douleur,
c'est celte pensée que, dans un autre monde,
il recevra la récompense due à une vie, hé-
las 1 trop courte, mais si bien remplie.

Rappelons souvent à, notre souvenir sa
résignation à la souffrance, le calme et la
sérénité de son âme aux approches de la
mort, tranquillité de conscience qui n'ap-
partient qu'au petit nombre des élus.

(J. de Maine-et-Loire.) E. DE PLACE.

L'époque du tirage au sort n'est pas en-
core déterminée ; on croit cependant qu'il
aura lieu vers le 20 janvier pour toute la
France.

M. le préfet de Maine-et-Loire et M. le
maire d'Angers sont partis mercredi pour
Tours, afin de soumettre à M. le général de
Cissey différentes propositions au sujet des
établissements militaires que l'on projette
pour la ville d'Angers.

On croit généralement qu'ils obtiendront
gain de cause.

Un avis de la préfecture de Maine-et-Loire
porte que, par une pétition en date du 5 juin
4 873, MM. René Montrieux, député ; Aimé
Blavier, ingénieur des mines ; Jules Repus-
sard, propriétaire ; Prosper Cady, proprié-
taire; Benjamin Brullé, propriétaire; Dé-
siré Richou, banquier, membre du conseil
général de Maine-et-Loire ; Isidore-Domini-
que Blandin, propriétaire ; Charles Lari-
vière, propriétaire ; tous domiciliés à An-
gers,

Sollicitent une concession de Mines de
fer, sur le territoire des communes de Cham-
pigné, Querré, Marigné, Cherré, Château-
neuf et Juvardeil, arrondissement de Se-
gré.

Cette concession aurait une étendue su-
perficielle d'environ 21 kilomètres carrés.

La pétition et les plans sont déposés à la
préfecture, où le public pourra en prendre
connaissance pendant la durée du présent
avis.

Jusqu'à l'émission du décret qui statuera
sur la présente demande en concession ,
toute demande en concurrence ou opposi-
tion sera admissible devant le ministre des
travaux publics ou le secrétaire général du
conseil d'Etat. Dans ce dernier cas, elle aura
lieu par une requête signée et présentée par
un avocat au conseil. Dans tous les cas, elle
sera notifiée aux parties intéressées.

Un autre avis de la préfecture porte que
MM. Pierre Biaise (dit Emile), Martin et Cie,
maîtres de forges, domiciliés à Sireuil (Cha-
rente) èt à Paris, rue Chaptal, numéro 12,
sollicitent une concession de minerais de
fer, sur le territoire des communes deSe-
gré, la Ferrière , l'Hôlelierie-de-Flée, Nyoi-
seau et Chatelais.

Cette concession comprendrait une éten-
due superficielle d'environ 10 kilomètres
carrés, 12 hectares (10 k. c, 12).

La pétition et les plans sont également
déposés à la préfecture.

CHOLET. — Le conseil municipal de Cho-
let, dans sa séance du 1 8 octobre , a pris la
délibération suivante :

« Le conseil , espérant que le gouverne-
ment maintiendra constamment une gar-
nison de 2,000 hommes dans la ville de Cho-
let;

» 1° Est d'avis de solliciter de M. le mi-
nistre de la guerre l'envoi à Cholet d'un ré-
giment d'infanterie ;

» 2° Vote en principe une somme de 400
mille francs , destinée à participer à l'édifi-
cation des bâtiments nécessaires au logement
de ce régiment ;

j> 3° Et s'engage, en outre , à fournir un
terrain qu'il désignera , de six hectares de
superficie, pour l'établissement de la ca-
serne , et un autre terrain de seize hectares
pour un champ de manœuvres , à la condi-
tion que la commune recevra en échange de
ses offres la caserne actuelle ;

» Invite M. le maire à s'entendre avec
l'administration de la guerre , à l'effet d'ar-
river à une prompte solution , et à s'adres-
ser immédiatement au Crédit foncier pour
connaître les conditions de l'emprunt qu'il
serait nécessaire de faire , si M. le ministre
de la guerre accorde à la ville de Cholet ce
qu'elle demande. »

POITIERS . — On lit dans le Journal de la

Vienne :

Lundi soir , vers dix heures , un rassem-
blement s'était formé devant la maison Go-
rini , et interceptait le passage dans la rue
des Halles.

Voilà ce qui avait occasionné ce rassem-
blement :

Quelques instants auparavant, un em-
ployé de M . Gorini s'était.élancé dans la rue
en criant : « au voleur ! » Il venait d 'aper-
cevoir , sous une table , la jambe d 'un
homme qui s'était blotti là. On comprend
l'émotion qui s'était emparée de l'employé ,
car, il y a quelque temps, la maison Gorini
avait été victime d'un vol commis avec une
rare audace.

Donc , lundi soir, le voleur , caché sous
une table, attendait que les employés fussent
endormis ; heureusement , un de ceux qui
devait passer la nuit dans le magasin l'aper-
çut. Mais cette rencontre l'effraya tellement
qu'il se précipita au dehors en poussant des
cris.

Pendant ce temps, le voleur s'enfuyait.
Un rassemblement se forma aussitôt devant
la porte de la maison, et la police, prévenue,
procéda à une minutieuse perquisition. On
sait que tout le pâté de maisons qui s'étend
de la place d'Armes à la rue Saint-Nicolas,
bâties en même temps, se communiquent
entre elles par les combles ; ces combles sont
remplis de caisses, de toiles d 'emballages,
de paille, et rien n'est plus facile que de s'y
cacher. De plus, il y a des sorties du côté
des rues Saint-Nicolas et de la Lamproie, et
le voleur paraît très-bien connaître toutes
les issues de la maison.

Les recherches ont été infructueuses ,
et vers onze heures le rassemblement s'est
dissipé. Mais M. Gorini, ayant des soup-
çons sur un de ses anciens employés en
1 871 , fit sa déclaratitn à l'agent Tavernier,
qui était présent, et prévint le chef de gare
de ce qui venait de se passer, lui donnant
le signalement de l'individu qu'il soupçon-
nait. Bien lui en a pris, car, vers 3 heures
du matin, un jeune homme d'une vingtaine
d'années entrait dans la gare où l'agent
Tavernier avait passé la nuit. Celui-ci le re-
connut aussitôt pour être la personne dési-
gnée par M. Gorini. Il l'interrogea immé-
diatement, et, voyant qu'il avait réellement
devant lui ;le voleur, le conduisit chez le
commissaire de police .

Arrivé là, cet individu déclara se nom-
mer Antonio et être Italien. Il a avoué s'être
caché dans le magasin de M. Gorini pour
le voler, et il a reconnu avoir déjà commis
deux vols au préjudice de son ancien patron,
dont l'un de 2,000 fr. en 1871, et le second,
plus important, il y a quelques mois.

Antonio a été écroué mardi malin à la
maison d'arrêt.

Ainsi que BOUS l'avons annoncé déjà, le
grand Cirque Anglo-Américain de MM. Bell
et Hutchinson, composé de 60 personnes et
80 chevaux, débutera à Saumur samedi
prochain.

Ce soir, il donne à Angers sa dernière re-
présentation et quittera cette ville demain
matin pour venir s'installer dans nos murs.
« Bien des amateurs, dit YEtoile, regrette-
ront ce départ précipité, qui fera dans notre
foire un grand vide. Le cirque Bell est, en
effet, le seul de tous ces établissemênts de
passage qui présente un véritable agrément.
Tous les soirs et souvent même après une
représentation de jour, il fait salle comble.
Dimanche dernier, l'empressement des cu-
rieux était tel, que beaucoup n'ont pu se
procurer des cartes d'entrée. Lundi soir, on
a rappelé trois fois le jeune Bell, écuyer
d'une rare adresse, qui, sur le dos nu d'un
cheval au trot, fait les tours de force que ses
clowns font sur le tapis. »

A Saumur, le Cirque sera installé sur la
place du Chardonnet, près du grand ma-
nège de l'Ecole.

Faits divers.

M. le préfet de police vient d'interdire
aux épiciers, marchands de couleurs, etc.,
de vendre de l'huile de pétrole, même en
détail, aux personnes non munies d'une bu-
rette en métal.

* *

Le système qui nous a fait déduire le chif-
fre de la majorité du 1 9 novembre du nom
ou;meda. M . le présidents la République
donne quelquefois des résultats étonnants.
En voici un nouvel exemple

On sait que la coalition des partis qui
combattait la prorogation des pouvoirs du
maréchal avait pour chefs MM. Thiers, Gam-
betta et Grévy, et on sait aussi que M. La-
boulaye a écrit son rapport sous l'influence
de ce triumvirat. Prenons, comme nous l'a-
vons déjà fait, les chiffres correspondant aux
lettres de chacun de ces quatre noms, nous
trouvons pour M. Thiers :

T 20
h 8
i 9
e 5
r 18
s 19

79
Par le même calcul, nous arrivons à 76

pour M. Grévy, à 69 pour M. Gambetta et à
93 pour M. Laboulaye.

Additionnons :
M. Wers 79
M. Grévy 76
M. Gambetta .... 69
M. Laboulaye. ... 93

Et nous trouvons un total de 31 7
Or, il s'est juste rencontré 317 députés

qui, sous l'influence des quatre hommes po-
litiquessus-nommés,sesontprononcés contre
l'article 1 er du projet de la minorité delà
commission.

Remarquons en passant que M. Labou-
laye représente 93, ce qui indique bien où
nous conduirait l'application de ses doctri-
nes.

Dernières Nouvelles.

L'Agence du Courrier de Parie pub'ie la
nouvelle suivante :

Les anciens ministres ont été convoqués
mardi soir, à neuf heures , chez le maré-
chal.

L'entrevue a été longue et très-animée. Si
animée , qu'au dernier moment il est sur-
venu une difficulté inattendue qui a manqué
tout remettre en question.

Il en est résulté que les modifications ue
seront officiellement connues que demain.

Paris, 26 novembre, 1 1 h. 30 malin.
Il se confirme que le ministère est recons-

titué. M. de Broglie est à l'intérieur, M.
Decazes, aux affaires étrangères. Les autres
ministres restent , excepté M. Beulé , qui se
retire.

Le Journal officiel n 'a pas publié aujour-
d'hui le nouveau ministère à cause de ques-
tions touchant aux nominations des sous-
secrétaires d'Etat; il le publiera probable-
ment demain.

Versailles, 26 novembre, 3 heures.
Le ministère n'est pas encore formé.
Plusieurs combinaisons ministérielles ont

échoué.
Le scrutin pour la nomination de la com-

mission des Trente n'est pas encore dé-
pouillé.

A la dernière heure on a fait circuler une
liste de conciliation dans laquelle se trou-
vaient vingt-deux noms de la droite et du
centre droit.

M. Magne ne consentirait pas, dit-on, à
rester au ministère si M. d'Audiffret yen-
trait.

Au dernier moment , on assure que M.
d'Audiffret-Pasquier l'emporte. M. Magne se
retirerait.

On lit dans Y Union :

On ne s'occupe dans les couloirs que de
la formation du nouveau ministère.

A midi tout était terminé. A l'heure où
nous écrivons, tout était de nouveau mis en
question ; cependant la nomination du duc
Decazes paraît toujours certaine.

Ce ministère ne durera que quinze jours,
disait-on, et on en arrivera à un ministère
de la fusion des centres.

La perspective de cette courte durée et
l'opposition que ferait M. Magne à l'entrée
de M. d'Audiffret-Pasquier sont les causes
les plus certaines des difficultés qui retar-
dent la formation du ministère.

Les divers groupes de la droite se sont
réunis hier pour choisir leurs candidats de-
vant faire partie de la commission de cons-
titution.

L'extrême droite présente :• MM. de La
Rochefoucauld duc de Bisaecia, Ernest de
La Rochelle, de Tarteron, Lucien Brun,
Combier et de La<Bassetière.

Groupe Pradié : MM. Daru, Keller, Ches-
nelong, Pradié et de Talhouët.

Droite : MM. de Cumont, de Kerdrel, de
Larcy, de Meaux, de Sugny, Tailhand.

Centre droit : MM. d'Andelarre, Grivart,
d'Aussonville, Lacombe, Lambert Sainte-
Croix, Laurier, Pâris, Talion, Vingtain, Du-
faure, Laboulaye, Waddinglon, Antonin,
Lefèvre-Pontalis.

La gauche et le centre gauche ont choisi,
mais sans espoir de succès: MM. Em. Arago,
Ma-cel Barthe, Betmont, Bertauld, Dufau-
re, Albert Grévy, Jules Grévy, Laboulaye,
Le Royer, Casimir Périer, Charles de Rému-
sat, Ricard, Schérer, Jules Simon, Wadding-
ton.

On fait courir au moment du scrutin une
nouvelle liste dite de conciliation.

Cette liste est considérée comme une nou-
velle manœuvre destinée à entraver le scru-
tin et provoquera de tiraillements.

Aussi s'attend-t-on à plusieurs tours de
scrutin, et le résultat ne sera probablement
connu qu'assez tard.

Voici cette liste ; elle répond aux plaintes
de la gauche, qui reprochait au centre droit
de lui avoir fait la part trop petite.

Les 13 noms soulignés sont ceux des
candidats ajoutés aux listes déjà distri-
buées :

.MM. d'Audiffret-Pasquier , Bérenger , Cé-

zanne, de Cumont, Delacour, Delsol, Dufaure,
de Fourtou, de Goulard, Grévy (Jules), Grivart,
d'Haussonville, de Kerdrel, Laboulaye, de
Lacombe, Lambert de Sainte-Croix, de
Larcy, de La Rochefoucauld-Bisaccia, Le-
fèvre-Pontalis (Antonin), Marc Dufraisse, Ma-

thieu Bodet, de Meaux, Pradié, Schérer, de
Talhouet, Talion, Vacherot, Vingtain, Voisin,

Waddinglon.

La sé« nce a été ouverte hier à deux
heures e demie, sous la présidence de M.
Benoist-d'Azy, l'un des vice-présidents.

L'ordre du jour appelle le scrutin pour
la nomination de la commission de trente
membres chargée de l'examen des lois cons-
titutionnelles.

Il est procédé à cette opération.

Dernière heure.

LE NOUVEAU MINISTÈRE.

Voici les nouvelles que donne Y Evénement :

Le ministère est enfin constitué. Il sera
aujourd'hui au Journal officiel.

Les prétendants se pressaient en si grand
nombre à la porte du cabinet du 24 mai,
qu'aucun des ministres n'a pu en sortir,
sauf M. Beulé.

Voici, en effet, la composition du nou-
veau ministère :

Duc de Broglie, intérieur.
Duc Decazes, affaires étrangères.
Magne, finances.
De la Bouillerie, agriculture et commerce.
Deseilligny, travaux publics.
Ernoul, justice.
Batbie, instruction publique.
Général du Barail, guerre.
Amiral de Dompierre d'IIornoy, marine.

M. Beulé rentrera, assure-t-on, dans la
cabinet, au ministère de l'instruction publi-
que, dès qu'une loi aura été volée pour per-
mettre au gouvernement d'élever M. Balbie
aux fondions de ministre présidant le con-
seil d'Etat.

M. Baragnon est nommé sous-secrétaire
d'Etat au ministère de l'intérieur.

M. Desjardins, sous-secrétaire d'Etat au
ministère de l'instruction publique.

Quant aux autres sous-secrétaires d'Etat,
ils n'ont pas pu être choisis définitivement
ce soir.

Ponr les articles non signés : P. GODET.

THéâtro do Saumur.

Direction de M. Henri CHANTILLY.

Jeudi 27 novembre,

Les Filles de marbre
Pièce on 5 actes, mêlée de chant, de MM. Th.

Barrière et Lambert Thiboust.

Le spectacle sera terminé par :

LA ROSE DE SAINT-FLOUR
Opérette en 1 acte, musique d'Offenbach.

Les bureaux ouvriront à 1 11. 1/4', on com-
mencera à 8 11.

GODET, propriétaire-gérant.



COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 26 NOVEMBRE 1875.

Valeurs an comptant.

3 % jouissance i" juin. 72. .
i 1/2 % jouiss. mars
4 % jouissance 22 septembre.
5 ,7. Emprunt 1871
Emprunt 1872

r — libéré
Dèp. de la Seine, emprunt 1857
Ville de Paris, oblig. 1855-1860

— 1865, * •/.
— 1869, 3 7. t. payé. .
— 1871, 87. 70 fr. payé.

Banque de France, j. juillet. .
Comptoir d 'escompte, j. août.
Créditagn'cole, 200 f. p. j. juill.
Crédit Foncier colonial, 250 fr.

Dernier
cours. Hausse Baisse.

58 75 » 02 • I*
83 75 » 25 D *
72 » f» • B B

» u • B »
93 D » 20 > 
92 85 D 35 B O

213 D i » • »
410 » • t B B
446 » B B 2 75
29<> 1) 1 50 B B
252 50 1 85 • B

4420 » • • 20 B
505 > 15 B B »
460 D 5 O B B
350

Valenrs an comptant.

Crédit Foncier, act. 500 f. 250 p.
Soc. gén. de Crédit industriel et

comm., 125 fr. p. J. nov.
Crédit Mobilier
Crédit foncier d'Autriche . .
Charentes, 400 fr. p. J. août.
Est , jouissance nov
Paris-Lyon-Méditcrr. , J. nov
Midi , jouissance juillet. . .
Nord, jouissance juillet . . .
Orléans, jouissance octobre.
Ouest, jouissance juillet, 65.
Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill
Compagnie parisienne du Gaz
Société Immobilière, j. janv.

Dernier
cours.

Hausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse.

830 > 2 50 » P C. gén. Transatlantique.J. juill. 282 50 • B B fi
Canal de Suez, jouiss. janv. 70. 426 Ï5 B » 3 25

645 n 10 B » B Crédit Mobilier esp., j. juillet. 365 B 10 B • »
360 B • 0 à. B Société autrichienne, j. janv. . B B B B B B
542 50 7 50 • fi
350 t 5 B B » OBLIGATIONS.
495 » » • • B
885 » n B 5 n 279 70 B 9 » »
612 50 » B 2 50 Paris-Lyon-Méditerranéc. . . 280 » B B B B

1030 B D • 5 * 277 50 B » B B
822 50 5 t" 2 50 282 50 » B » B
510 • » t 3 75 275 B » B B B

90& d B D 1 B 274 75 B B B » !
715 B » B B B 251 25 » » B B

14 B 0 B B » 235 • B B i

GARE DE SAUMUR
(Service d'hiver, 6 novembre)*

DÉPARTS DE SAUMUR VERS ANGERS.
2 heures 09 minutes du matin , express-poste.
0 — 45 — — (s'arrête a Angers).
9 — 02 — — omnibus.
1 — 33 — soir, —
4 — 13 — - — express.
7—27 — — omnibus.

DEPARTS DE SAUMUR VERS TOURS.
heures 04 minutes du matin, omnibus-miite.

— 20 — — omnibus.
— 50 — — express.
— :)8 — soir, omnibus.
— 30 — — express-poste.

Le train d'Angers, qui s'arrête à Saumur, arrive à 6 h. 43 s

Eludes de M* BEAUREPAIRE, avoué-
licencié à Saumur, rue Cendrière ,
n° 8, et de M' BOUJU , notaire
à CoroD.

~^OB7"
PAR LICITATION,

Et aux enchères publiques,

DE LA MÉTAIRIE
DE

LA <
Siluée commune de Coron.

L'adjudication aura lieu le dimanche
vingt- et-un décembre mil huit cent
soixanle-treize , à midi précis , à
la Mairie de la Salle-de-Vihiers ,
par le ministère de M* B OUJU . no-
taire à Coron , commis à cet effet.

On fait savoir qu'en exécution
d'un jugement conlradictoire rendu
par le tribunal civil de Saumur, le
huit novembre mil huit cent soi-
xante-treize , enregistré et signifié,

Et à la requête de :
1* Dame Rose Denechère, veuve

du sieur Pierre Bidet, cultivatrice,
demeurant à la Caillère, commune
de Coron ;

2* M. Pierre Bidet, garçon majeur,
cultivateur, demeurant au même en-
droit;

3* Dame Marie Bidet , épouse dû-
ment autorisée du sieur René Far-
deau, cultivateur, demeurant à la
Grande-Roche , comrauue de Montil.
liers , et celui-ci tant en son nom
personnel que pour autoriser son
épouse;

4° M. Pierre Rivaull fils , cultiva-
teur, demeurant à Coutures; 5° M.
Pierre Rivaull père, cultivateur, de-
meurant au même endroit ;

Ayant pour avoué constitué M*
Charles-Théopbile Beaurepaire , a-
voué près le tribunal civil de Sau-
mur, demeurant dite ville, rue Cen-
drière , n" 8 ;

En présence ou eux dûment appe-
lés de :

1° MIU Perrine Bidet . cultivatrice ,
demeurant à la Caillère, communede
Coron ;

2* M. Pierre Pinier, cullivaleur,
demeurant au Pressoir, commune du
Voide, au nom et comme luleur de
Jeanne Pinier, sa petite-tille mineure,
issue du mariage de Jeanne Bidet
avec Pierre Pinier, tous deux dé-
cédés ;

3* M. Alexandre Choizeau , culli-
valeur, demeurant à Luigné, au nom
el comme luleur ad hoc des mineurs
Jean-Pierre, Clément-Jean. Jean-
Baptiste- Valenlin , Alexandre-Marie ,
Louis-Emmanuel, Marie Rivaull, issus
du mariage du sieur Rivaull avec
dame Rose Bidet ;

Ayant pour avoué M e Albert ;
Et encore en présence de :
1" M. François Rabain , cultiva-

teur, demeurant à Coron, au nom el
comme subrogé-tuteur ad hoc des
mineurs Jean-Pierre, Clémeut-Jean ,
Jean-Baplisle-Valeutiu , Alexandre-
Marie el Louis-Emmanuel-Marie Ri-
vaull , issus du mariage du sieur
Pierre Rivaull père, susnommé,
avec dame Rose Bidel ;

2* M. Jérémic Jannelcau , clerc de
notaire, demeurant à Coron , au nom
et comme subrogé-tuteur ad hoc de
la mineure Jeanne Pinier,- issue du
mariage de Jeanne Bidel avec le sieur
Pierre Pinier ;

Il sera procédé , le dimanche vingt-
et-un décembre mil huit cent soixan-
te-treize , à midi précis , à la Mairie
de la Salle-de-Vihiers, par le minis-
tère de M' Bouju , notaire à Coron , h
la vente aux enchères publiques des
immeubles ci-après désignés.

DÉSIGNATION.
La métairie de la Caillère , com-

mune de Coron, est composée de la
manière suivante :

Une maison d'habitation, compo-
sée de deux chambres basses, avec

greniers au-dessus, une laiterie et un
cellier derrière, en appentis, un toit
à moutons, deux loils à porcs et un
toit à volailles, avec petits greniers
au-dessus, au levantdeladile maison,
section A. polygone l ,r, numéros 7
et 8 du plan cadastral , tontenant
neuf ares vingt centiares,
ci » 9 20

Un autre corps de bâ-
timents, composé de
deux étables et d'une
grange, cour eulre ces
deux bâtiments, avec pe-
tit jardin danscelle cour,
le tout se tenant et joi-
gnant au nord l'aire ci-
après , au levant le jar-
din el la chaintre aussi
ci-après, au midi aire à
Mm* Caabosseau, sur la-
quelle aire les toitures
ont leur égoul, au cou-
chant un carroueil dé-
pendant de la métairie ù
vendre, dans lequel car-
roueil existe une douve
dépendant aussi de la
métairie à vendre, sec-
lion A, polygone 1", nu-
méros 9 el 10 du plan ca-
dastral, contenanl en-
semble quatorze ares, ci. B 14 B

Sauf à souffrir sur ces
deux objets tous droits
et usages dus.

L'aire, prisedans l'an-
cienne piècede la Herse,
joignant au levant le
champ du Grand-Pâtis
ci-apres, au midi et au
couchant la maison, et
la cour de l'article pré-
cédent au nord , section
A, polygone 1", numéro
4 du plan cadastral ,
contenant quinze ares,
ci 15 »

Un chemin d'exploita-
tion, dit du Grand-Pré,
dépendant de la métai-
rie à vendre , sauf la
portion de ce chemin
qui se trouve enlre le
champ de la Salle et le
champ du Petit-Pàtis ,
aux héritiers Allain , et
en souffrant sur ledit
chemin tous droits et
usages dus pour l'ex-
ploitation d'une pièce
de terre à M— Chabos-
seau ; section A. poly-
gone 1er , numéro 3 du
plan cadastral , conte-
nant douze ares, ci B 12 »

Le jardin, joignant au
nord le champ du Grand-
Pâlis ci-après, au levant
et au midi la cbainlre
de l'article suivant , au
couchant l'article pre-
mier ci-dessus, section
A, polygone 1", numéro
G du plan cadastral,
contenant trois ares, ci. B 3 »

La Chaintre (pré de
coupe), joignant au nord
le jardin de l'arliclepré-
cédent, au nord-est le
champ du Grand-Pâtis
ci-après, au midi le Pe-
tit-Pré à Pierre Thomas
et l'aire à Mme Chabos-
seau, au couchant l'arti-
cle premier ci-dessus ,
section A. polygone 1",
numéro 5 du plan ca-
dastral , contenant vingt-
six ares cinquante cen-
tiares, ci B 26 50

Le champ du Grand-
Bois, composé de la
pièce de ce nom , de
l'ancien Petit-Bois et de
l'ancien Verger, joignant
au levant le chemin du
village, dans lequel
existe , le long dudit
champ du Grand-Bois,
un petit espace de ter-
rain servant à mettre du
bois et appartenant à

A reporter. • 79 70

Report. » 79 70
Pierre Thomas, au midi
an antre chemin allant
du chemiu de Coron à
la Salle au chemin des
Lnndes, au couchant le
chemin de Coron à la
Salle, au nord le champ
de la Minée de l'article
suivant, section A. poly-
gone 1er, numéros 11,
18, 19 du plan cadastral,
contenant un hectare
trenle-sepl ares, ci 1 37 »

Le champ de la Minée,
joignant au nord le
champ de la Salle, aux
héritiers Allain , au le-
vant le chemin d'exploi-
tation du Grand-Pré et
les carroueil et douve
ci-dessus , au midi le
champ du Grand-Boisde
l'article précédent , au
couchant le chemin de
Coron à la Salle, section
A, polygone 1", numéro
2 du plan cadastral ,
contenant soixante-six
ares, ci B GO »

Le champ du Grand-
Pâtis , composé de la
pièce de ce nom et de
l'ancienne pièce de la
Herse, dont le surplus
est compris en l'aire ci-
dessus, joignant au le-
vant le Pré-Long ci-
après, au midi le pré dé
Fontaine à Mm* Chabos-
seau , au couchanl la
chaintre et l'aire ci-des-
sus, au nord le chemin
d'exploitation du Grand-
Pré , du même côté le
champdu Petit-Pàtis.aux
héritiers Allain. petit che-
min d'exploitation enlre,
pris dans le Grand-Pâtis
el dépendant par consé-
quent de la métairie à
vendre, seciion A, poly-
gone 1er, numéros 4 et
23 du plan cadastral,
contenanl trois hectares
quarante-deux ares, ci. 3 42 B

Le Haut-Champ des
Pernelles, joignant au
nord le champ du
Grand-Coudreau, à MM.
Cheraineau, pelit che-
min d'exploitation en-

. tre, pris dans le Haut-
Champ des Pernelles, cl
dépendant par consé-
quent de la métairie à
vendre . au levant lo
Bas-Champ des Pernel-
les, à MM. Chemiueau.
au midi el au couchant
le Pré-Long de l'article
suivant, section A, poly-
gone 2, numéro 3 du
plan cadastral , conte-
nant un hectare quatre-
vingt-quatre ares trente-
six centiares, ci 1 84 36

Le Pré Long , section
A. polygone 2 , numéros
9 et 10du plan cadastral,
contenant deux hectares
soixante ares soixante-
dix centiares, ci 2 GO 70
joignant au nord, sa-
voir : par sa pointe ou
coulée occidentale, une
pâture , dite la Per-
rière , dépendant aus-
si de la métairie ù ven-
dre, par sa pointe ou
coulée orientalele Grand-
Pré à MM. Chemineau.
el par son cenlre le
Haul-Champ des Per-
nelles, de l'article précé-
dent et le Bas-Champ
des Pernelles , à MM.
Chemineau , au levant
par la pointe occiden-
tale le Haul-Champ des
Pernelles, de l'article
précédent , el , par la
pointe orientale , le
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champ de la Chermail-
lère. à MM. Chemineau,
au sud-est le chemin
des Landes , au midi le
pré de la Vieille^Elou-
ute, aux enfants Papin,
du môme côté le champ
de la Vieille-Elouble, à
Pierre Thomas, au cou-
chant par la pointe occi-
dentale le pré de Fon-
taine, à M,n*Chabosseau,
et le champ du Grand-
Pâtis ci-dessus, el, par
la pointe orientale , le
Ras-Champ des Pernel-
les, à MM. Chemiueau,
section A. polygone 2,
numéro 2 du plan cadas-
tral , contenant quatre
ares dix centiares, ci . . » 4 10

Total de la contenan-
ce de ladite métairie, dix
hectares soixante-treize
ares quatre-vingt-six
centiares, ci 10 75 86

Misse à prix, vingt mille
francs , cl. . . , SO.OOO fr.

S'adresser , pour les renseigne-
ments :

1" A M' BOUJU . notaire à Coron ,
dépositaire du cahier des charges ;

2« A M* BEAUREPAIRE . avoué à Sau-
mur. poursuivant la vente;

3° A M* ALBERT , avoué co-licitant.

Dressé à Saumur, par l'avoué-li-
cencié soussigné, le vingt-quatre no-
vembre mil huit cent soixante treize.

BEAUREPAIRE.

Enregistré à Saumur, le vingt-sept
novembre mil huit cent soixante-
treize, folio , case , Reçu un
franc quatre-vingts ceotimes , dixiè-
mes compris.

(479) Signé : L. PALUSTRE.

Etude de M* GUERET, notaire
à Brain.

A L'AMIABLE,

En totalité ou par parties,

LA FERME
DE

L'ERREAU - CH ATE A U
on de la PLANCHE

Située commune de Brain-sur-Âllon-
nes , el , par extension , communes
cTAllonnes, La Breille et Saint-
Nicolas-deBourgueil,

Consistant en bâtiments d'habita-
tion el d'exploitation , sur le bord du
ruisseau des Loges à Jarry. terres
labourables, prés, vignes, bois et
landes ; le tout d'une contenance
d'environ 23 hectares.

Grande facilité pour le paiement.
Pourjous renseignements, s'a-

dressera M' GUERET , notaire à Brain.

UN HOMME de 35 ans, muni de
bons certificats, «Acimuuic un
cm\»\oi.

S'adresser au bureau du journal.

A AFFERMER
Pour la Saint -Jean 1874,

Soixantc-onz© ares cin-
quante centiares de terre,
enclos de murs , au canton des Mou-
lins, à Saumur,

Vin logement et un mou-
lin , dans le même enclos.

S'adresser au bureau du journal.

APPARTEMENT
AVEC ECURIE ET REMISE

A LOUER
Pour le 25 décembre prochain.

S'adresser à M. BEAUREPAIRE ,
ivoué, rue Cendrière, n° 8. (446)

D'OCCASION ,

DEUX BONS CASIERS , de gran-
deurs différentes , pouvant convenir
à un coiffeur ou à un marchand
graiuelier.

S'adresser au bureau du journal.

GEORGES DESPRIN
JARDINIER-PRATICIEN ,

nue de la Maremalllet ,

SAUMUR ,
Se charge de l'établissemeut et de

l'entretien des jardins d'agrément et
fruitiers et de la fourniture de tous
les arbres et arbustes. (451)

GOUVERNEMENT DU PÉROU
DREYFUS FRÈRES & Gle, DE PARIS

Seuls Concessionnaires du

GUANO
DU PEROU

Loi Congrès11 nov. 1870pourimportation
/t*/ directeen Europeet Colonies.

DÉPOTS EN FRANCE
Bordeaux, ebet M. Adolphe Boom.Brest (Lsnderneau), chez M. Emile Vilcift.Cherbourg, ehex M. Eugène Lan.Dunkerque, chez MM. C. BOCRDOI et C'«.Havre, chez M. E. FICQUIT.La Rochelle chez MM. d'Otuort et Ficinifik.Lyon, ehex M. Hare GILLUID.Marseille et Cette, ehex MM. A.-G. Dori «t C**Melun, chez M. V. Li RAME.Nantes, chez MM. A. JUMT et HCA«B.Paris, chez M. A. Mofzzzos-Dcn».
Saint-Nazaire, «bu MM. A. Juon •tHiMfe

EXTRAIT DE VIANDE LIEBIG
INALTÉRABLE — ÉCONOMIQUE.

BOUILLON INSTANTANÉ

QUATRE MÉDAILLES D'OR
Paris 1867 — Havre 1868 — Moscou 1872

TROIS GRANDS DIPLOMES D'HONNEUR
Amsterdam 1869 — Paris 1872

Vienne 1873

MIS-HORS CONCOURS—LYON 1872
Exiger le fac-similé de la signature .. I IflDIP «

en encre bleue, sur chaque pot : » itlUDlu JJ

Pour le Gros, 30, rue des Petites»
Écuries , à Paris ,

et détail chez les épiciers el marchands
de comestibles.

Médailles aux Expositions universelles de Lyon, :

Paris, 18©» et 1*55: Londres, 1869, etc.

BANDAGES HERNIAIRES
DE MM. WICKUAM FRÈRES, CHIRURGIEN S- HERNIAIRES, BUE DE LA BANQUE,

16. A PARIS.

Seul dépôt à Saumur, chez Mm* V* Liardeux , coutelier-bandagisle,
rue Saint- Jean.

Ces bandages sont à ressorts élastiques el à vis de pression ou d'in-
clinaison , sans sous-cuisses, et ne fatiguent point les hanches. —
M

m
* V

e
 LARDEUX a attaché à sa maison un homme de confiance, eapable et

expérimenté, qui se charge de choisir et d'appliquer le Bandage le plus
convenable à chaque hernie ; toutes les personnes qui en font osage
éprouvent un soulagement réel , et leur efûcacité tend à faciliter une
guérisou complète.

PRIX MODÉRÉS.

Saumur, imprimerie de P. GODET.
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